
DÉPARTEMENT DE L’ISÈRE

COMMUNE DE LE CHEYLAS – 38570

EXTRAIT DU REGISTRE
DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 22 Mars 2022

L'an  deux  mil  vingt  et  le  vingt  deux mars à  20  heures  30,  le  Conseil  Municipal  de  cette  Commune,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la
présidence de Monsieur Roger COHARD, Maire

Présents : Mmes  et  MM  Roger  COHARD,  Valérie  GUGLIELMO-VIRET,  Philippe  DALBON,
Marie-Claude CERANA, Pierre BARUZZI, Stéphanie MENGOLLI, Karim DALIBEY,
Amina GHAFIR,  Jérôme LOOSDREGT,  Véronique DUMINI,  Alexandre  ASTOLFI,
Florence FAIS, Michel SALVI, Audrey BUISSON, Thierry GALIFOT, Christel METAY,
Gérard MARTINEZ, Martine PUGLISI, François DERAIN, Anne LAURENT

Ont donné procuration : M. Sébastien PLISSON à Karim DALIBEY
Mme Audrey MARRON à Jérôme LOOSDREGT

Secrétaire de séance : Martine PUGLISI

Nombre de
conseillers

municipaux en
exercice 

Date de la convocation  Date d’affichage de la
convocation 

Date d’affichage des
délibérations  

22 Jeudi 17 mars 2022 Vendredi 18 mars 2022 Lundi 28 mars 2022

1- Aide à caractère humanitaire en faveur de l'Ukraine 

Suite à l’invasion de l’Ukraine par la Russie le 24 février 2022, la France, la communauté internationale et  de
nombreuses organisations humanitaires se sont mobilisées.

Des appels aux dons en faveur de la population ukrainienne ont été lancés.

Les  lois  n°2007-147 du 2 février  2007 relative à l’action extérieure des collectivités  territoriales  et  de leurs
groupements (dite loi Thiollière) et n°2014-773 du 7 juillet 2014 d’orientation et de programmation relative à la
politique de développement et de solidarité internationale ont donné une base légale aux actions internationales
entreprises par les collectivités territoriales ou leurs groupements.

L’article L. 1115-1 du CGCT qui fonde juridiquement l’action extérieure des collectivités territoriales prévoit que :
« Dans le respect des engagements internationaux de la France, les collectivités territoriales et leurs groupements
peuvent mettre en œuvre ou soutenir toute action internationale de coopération, d'aide au développement ou à
caractère humanitaire. Ils prennent en considération dans ce cadre le programme de développement durable à
l'horizon 2030 adopté par l'Assemblée générale des Nations unies le 25 septembre 2015.

A cette fin, les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent, le cas échéant, conclure des conventions
avec des autorités locales étrangères. Ces conventions précisent l'objet des actions envisagées et le montant
prévisionnel des engagements financiers. Elles entrent en vigueur dès leur transmission au représentant de l'Etat
dans les conditions fixées aux articles L. 2131-1, L. 2131-2, L. 3131-1, L. 3131-2, L. 4141-1 et L. 4141-2. 

Il ressort de ces articles les principes suivants :
- « le respect des engagements internationaux de la France » s’impose à toute action menée en la matière ;
- les collectivités territoriales et leurs groupements ont une compétence de principe attribuée par la loi pour «
mettre en œuvre ou soutenir  toute action internationale annuelle ou pluriannuelle de coopération,  d’aide au
développement ou à caractère humanitaire » sous réserve des précisions qui suivent » ;
- les collectivités territoriales et leurs groupements n’ont plus à recourir de manière obligatoire à une convention
pour mettre en œuvre ces actions. La convention est une simple faculté. L’article L. 1115-1 du CGCT donne donc
une définition générale de l’action extérieure des collectivités territoriales, qui peut être directe ou indirecte, via
une subvention ou un partenariat, prendre la forme d’une convention ou s’organiser sans support conventionnel.
Désormais tout mode de relations entre les collectivités territoriales françaises et les autorités locales étrangères
est permis. Il peut donc s’agir d’aide humanitaire, d’aides ponctuelles d’urgence, d’actions de partenariat,  de
jumelages, de pactes et chartes d’amitié, de promotion culturelle, touristique, etc.
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Ainsi, dans le cadre de ce dispositif, la commune a décidé de s’associer au mouvement de solidarité en faveur de
l’Ukraine et d’exprimer son soutien aux Ukrainiens en attribuant une aide exceptionnelle d’urgence à caractère
humanitaire de 2 000,00€ à l’association Protection Civile.

En complément la commune, sensible à cette situation tragique et aux drames humains engendrés par ce conflit,
s’est associée à l’élan de générosité initié par l’Association des Maires de France et a mis en place une collecte de
produits de première nécessité qui a été  acheminée vers l’Ukraine par la Protection Civile.

Dans ce cadre, du matériel a été acheté par la collectivité pour un montant de 2 000,00€ (groupe électrogène,
matériel électrique, duvets, lits de camp, couvertures, etc.).

Le conseil municipal, après avoir entendu l’exposé et en avoir délibéré,

- APPROUVE  l’aide  exceptionnelle  d’urgence  à  caractère  humanitaire  en  faveur  de l’Ukraine  de  
2 000,00€ à la Protection Civile,

- DIT que les crédits sont inscrits au budget.

Décision : Adopté à l’unanimité
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